LETTRÉS 


Écrites  par  M.  Seyejîre  , memhre  & 
erétaire  du'burtau  de  la  correfpondance 
de  Rennes  y à MM.  les  députés  de  la 
fénéchaujfée  à T ajjemblée  naüonale^ 

honneur  â été  injurtemcnt  attaqué  / 
êc  comme  c’eft  le  féul  bien  que  je  pofsècîe  ^ 
tout  ce  qui  y donne  la  plus  légère  atteinte 
m^impofe  le  devoir  de  le  défendre  : ainfi  j’ai 
du  faire  imprimer  les  3 lettres  dont  on  a ^ 
donné  ledure  aujourd’hui  dans  la  grande  falle 
de  l’hôtel-de-ville.  ( i ) 

On  verra  dans  ces  lettres  que  je  n’avois  point 
annonce  que  le  vœu  des  citoyens  de  Rennes  ctou 
pour  la  divïjîon  de  la  province^  parce  que  je  ne 
fuis  pas  affez  faux  pour  leur  faire  Exprimer  un 


( I ) Quoique  la  première  ne  coneienne  rien  de  relatif  â 
làdivifion  du  royaume , cependant  j’ai  cru  qu’il  étoit  néccll 
faire  que  l’impreflîon  filt  conforme  à la  connollTance  qu’on 
en  avoiij  & par  conféquent  je  ne  me  fuis  pas  permis  del* 
reti^rer. 
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Voeu  qu’ils  n’ont  pu  former,  affez  lâche,  affe^ 
méchantpourleur  faire  parlerunlangageoppo- 
fé  à leur  intérêt.  J’efpère  que  Tony  reconnoî- 
tra  la  pureté  de  mes  intentions,  la  folidité  de^ 
mes  principes,  & mon  dévouement  pour  mes 
concitoyens  , qui  ne  fe  démentira  jamais. 

Je  rends  mille  adions  de  grâces  au  public  , 
ami  de  la  vérité  & de  la-  juftice,  des  témoi- 
gnages fi  flatteurs  qu’il  vient  de  me  donner 
de  fon  eftime.  Je  mettrai  toujours  ma  plus 
grande  gloire  à la  mériter. 

Si  j’avois  été  capable  d’oublier  ce  que  je  lui 
dois , ce  que  je  me  dois  à rnoi-même  , on  ne 
m’auroit  point  vu  apporter  dans  fon  aflemblée 
ce  calme  que  maconfcience  m’infpiroit.  J’étois 
auffi  tranquille  qu2  les  coupables  doivent  être 
agités.  ... 

J’aurois  defiré  prouver  plus  promptement 
mon  innocence  ; mais  tel  efl:  le  fort  de  la  vé- 
rité , qu’elle  fe  traîne  toujours  trop  lentement 
fur  les  pas  de  la  calomnie:  voilà  pourquoi  nous 
nous  trouvons  livrés  comme  malgré  nous  à 
des  défiances , à des  inquiétudes  d’autant  plus 
funefles  , dans  ce  moment  de  crife  fur-tout , 
qu’elles  tendent  à détruire  Tunion  êc  l’harmo- 
aie  qui  jamais  peut  - être  ne  nous  ont  été  fi 


( î ) 

néceffaires , qu’elles  engagent  les  citoyens, 
même  les  plus  vertueux,  à s’ifoler,  qu’elîes 
difpofent  le  philofophe  à la  mélancolie , 6c  les 
Sommes  en  général  à l’irréfolution.  ^ 

Sevestke. 

Rennes,  ii  noYcrobre  1785» 

Messieurs, 

Le  public  de  Rennes  voit  avec  la  plus 
vive  fatisfadion  les  grands  pas  que  vous  faites 
vers  la  réforme  6c  la  liberté.  Les  décrets  con- 
cernant la  deftrudion  des  ordres  , les  biens 
du  clergé  , 6c  les  parlemens  font  autant  de 
coups  qui  achèvent  de  détruire  l’Hydre  de 
de  Tariflocratie.  On  auroit  pu  s’attendre  à 
voir  des  murmures  fe  mêler  aux  applaudif- 
femens  fur  la  vacance  de  nos  magillrats  ; mais 
les  plaintes  ont  été  infenfibles.  On  fait  trop 
bien  que  l’exiftence  de  ces  corps  étoit  incom- 
patible avec  la  conftitution  que  vous  faites , 
6c  la  tranquillité  du  royaume. 

Plufîeurs  miférables  ont  hier  tenu  quelques 
propos  féditicux  6c  contraires  au  refpeâ:  dû  à 
la  nation  : à l’inftant  ils  ont  été  emprifon- 
îiés,  6c  les  patrouilles  fç  forit  multipliées.  Nos 


(4) 

fénateurs,  qui  arrivoient  de  toutes  parts,  ne 
favent  trop  à quoi  fe  décider.  L’on  dit  qu’ils 
doivent  s’afTembler  demain,  ce  qui  n’efl  guère 
probable  ; ils  s’expoferoient  à voir  leur  alTem- 
bJée  difperfée  par  ceux-là  mêmes  qu’ils  avoient 
voulu  enipêcher  d’en  former  il  y a quelques 
rnoîs. 

M.  de  Cherville  a dépofé  une  pièce  à la 
çommilîîon  intermédiaire  , qu’il  devoir  en- 
voyer au  roi  & à raffemblée  nationale.  Il 
p’efl:  pfts  befoin  de  dire  que  tous  les  anciens 
principes  y font  confaçrés.  Il  voudroit  des 
états  où  l’on  pût  délibérer  & confentir , ou 
rejetter,  félon  le  droit  que  la  province  en 
avoir , les  loix  décrétées  dans  raflemblée  na- 
tionale. Cette  hçréfie  politique  , que  nous 
avons  eu  tant  de  peine  à détruire , a excité 
l’improbation  générale  ; de  forte  qu’il  eft  ar- 
rêté que  cette  pièce  reûeroit  enfevelie  dans  le 
feçret  du  bureau  de  la  commilTion , les  cho- 
fes  ayant  beaucoup  changé  depuis  même  fa 
yéd^êlion. 

Nous  penfons  qu’il  feroitaulTi  intéreffant  que 
conforme  à la  prudence , que  l’alfemblée  s’oc- 
cupât des  milices , ëc  de  faire  adopter  un  plan 
uniforme,  à-peu-près  femblable  à celui  de 
Paris , pour  toutes  les  grandes  villes , ôc  des 


^.C  5 ) 

modifications  nécefifaires  pour  les  petites  villes- 
Sans  cela  il  en  réfultera  une  bizarrerie  Sc  une 
difformité  révoltantes , & dont  les  incbnvé- 
niens  pourront  entraîner  de  plus  grands  dé- 
fordres  qu’on  ne  penfe  dans  la  fuite.  Il  eft  tou- 
jours facile  d’empêcher  le  mal  quand  on  y 
remédie  dès  le  principe.  ’ 

Nousfommes  , &c. 

A M.  DE  Fermon. 

Les  commiflaires  Ju  bureau 
de  correrpondance  de  Rennes. 

Signé  , ô-SüLLiVAN  , prêtre , fecrétaire 
pour  le  clergé  J.  S E VESTRE  DE 
LA  MetTRIE, 

Rennes,  13  novembre  lySf, 

La  municipalité  n’a  point  encore  fait  pu- 
blier les  décrets  de  l’affemblée  nationale , ce 
qui  inquiète  autant  les  habitans  des  villes  que 
des  campagnes.  Nous  vous  prions  donc,  mes- 
fleurs , de  lui  faire  parvenir  le  plutôt  poffible 
la  connoiffance  des  loix  aéluellement  faites. 
Nous  vous  engageons  également  à nous  mar^ 
quer  s’il  y a quelque  détermination  de  l’affera- 
Liée  concernant  le«  francs-fiefs* 


(O 

' La  divifiori'  des  provinces  ne  plaît  pas  gé- 
néralement ici  5 parce  que  Rennes  ne  peut 
qu’y  perdre.  Nous  croyons  qu’il  eût  été  d’une 
bonne  politique  de  faire  au  moins  ces  divifîons 
les  pliis  grandes  poiïibles.  Les  préjugés  peu- 
vent renaître , les  peuples  retomber  dans  la 
barbarie  ,*  ôc  le  defpotifme  triompheroit  bien 
plus  facilement  d’une  nation  ainil  morcelée  , 
que  de  ces  grandes  maffes , qui  comme  la  Bre- 
tagne 5 ont  été  l’écueil  des  tyrans  : mais  le 
bien  public  eft  le  feul  que  nous  devons  con- 
fidérer,  Sc  la  félicité  du  royaume  efl;  celle  qui 
nous  intéreffe  principalement. 

Nous  fommes  J &c. 

'A  M.  Lanjuïnais. 

Signé,  ô-SüLLivAN,  prêtre;  Sevestre 
* DE  LA  MeTTRIE. 

Rennes,  i8  novembre  1789, 

■ Le  décret  de  la  divifion  du  royaume  de- 
vroit  néceffairement  faire  beaucoup  de  mé- 
contens  dans  une  -ville  qui  fe  voit  par-là  en- 
lever toutes  fes  relTources,  fans  favoir  quels 
avantages  elle  en  retirera;  il  faut  avoir  comme 
un  grand  fonds  de  patnotifme  pour  fupporter. 


i 


tant  de  \eveXs^  fdns  Yeffkmîr  une  profonde 
tïùn  J mais  nous  ne  fierons  de  le  diré  , nous  : 

fupporteïôns ' ces  pertes,  avec  fermetd  fille/ 
bien  du  royaume  l’exige.  Nous  croyons  ^uè  la 
divifion  décrétée  n’étpitpasnéGêflairêjdc  qu’elle 
produ  it 'beaucoup  de;maux  partiels  < c’eftpoui*  l 
quoi  le' comité  de  municipalité  a arreté:defairè  ■ 
un  mémoire  pour  lé' prouver.  11  fera  peut-être 
fans  effet;  mais  on  aura  fait  du  moins  ce:qu’on  a 
cru  jufie  pour  des  citxTyens  qui  fe  trouvent 
réduits  à l’état  le  plus  digne  d’attirer  les  re- 
gards de  l’afiemblée  nationale  fur  eux.  C’eft  à 
vous  5 mefiieurs  5 à réunir’vos  efforts 'pôuc 
fixer  dans  cette  ville  ^/l’univerfité  , des  éco-; 
les  publiques  , des  raanufadures  , 8c  autres 
fecours'qiîi  la  dédommageront  difiicilemene 
de  tant  de  pertes. 

Le  public  td  toujours  fort  agité  relative- 
ment au  décret  de  l’éligibilité  .*  8c  comme  il 
întérefle  la  plus  grande  partie  des  François, 
qu’il  réduit  à une  condition  pire  que  l’an- 
cienne , il  eft  probable  qu’il  y aura  une  récla- 
mation univerfelle , ou  du  moins  que  cette  loi 
fera  fans  effet , ce  qui  eff  un  grand  mal#  Dans 
une  conffitution  telle  que  la  nôtre,  s’il  s’y 
trouve  une  mauvaife  loi  que  l’honneur  de  la 


A RENNES  5 chez  R.  Vatar,,  lîîs, 
. libraire  3 place  royale. 


nâtîon  empêche  de  reconnroître^-Ies-bôhHesf  * 
mêmes  cs’en  reflfentent , Ôc  perdent  de  leur  tna- 
jefté." Il  feroit  donc  d’une  bonne  politique,  fi 
la  réclamation  efl:  universelle  , de  rapporter 
une  4oi  qui  cefferoit  d’avoir  le  principal  "ca* 

' raftère  qui>lui  convient,  puisqu’elle  ne- feroit 
plus  que 4a  volonté  de"  quelques  parties 'du 
pouvoir  conftitùé  , qui.fe  feroient  arrogées  la 
puiflance  de  rendre  la  "plus  nombreufe  portion 
du  pouvoir  cbnftituant  nulle.  ; 0 

. y Nous  fommés  ^ &c. 

. JLi:  ' " 

M.  DE  Fermon.  , 

Signé , ^-SulliVan  , prêtre  - fc- 
crécaire;  Sevestre. 

Copies  conformes  aux  originaux,  de  Fermok, 

• Lanjüinais. 


